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Le SemInaire sur la PrivatisatJon des Services Municioaux et la
 
participation comunautaire locale s'est tenu du 17 au 19 Mal 1993 b
 
Abidjan en Cote d'Ivoire.
 

Les Participants : 
Six pays 6taient repr6sent~s par des chefs de cormunes, des chefs 
d'entreprIses privies sp~clalis~es, des assistants soclaux, des 
d~lfgues des associations conmunautaires et des socialistes des 
probl nes de l'environnement (voir liste des participants annex6e). 

Les pays reordsentds au semlnalre sont : 
- La Republinue du Burkina Faso 
- La Republique du Benin 
- La Rpublique du Congo 
- La Rpublique de GuIn~e 
- La Republique du Ichad 
- La Rpublique de la COte d'Ivoire 

Oroanisation :
 
Le sfninaire a 6t6 organis6 par l'U.S.A.I.D. et plac6 sous le haut
 
patronage du Ministre de l'Int~rieur de la Cote d'Ivoire.
 

Apr~s la c~r~monie d'ouverture qui a eu lieu dans la salle de
 
conference du Novotel le 17 Mal 1993 9 heures, les travaux ont
 
cumenc6 10 heures.
 

Des exposes, des cas sp~cifiques et des travaux en ateliers ont
 
constitu6 la methode de travail du seminaire.
 

La privatisation des services municipaux a 6t6 le point focal des
 
travaux ;dans cette ootique notre rapport mettra en exergue :
 

- La notion de privatisation des services municloaux
 
- NWcessit de la privatisation
 

- Conditions de privatisation
 
- La participation tchadienne.
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I) - NOTION DE PRIVATISATION DES SERVICES WJNICIPAUX
 

La privatisation des services municipaux ne signifie pas
 

'abandon des services munlcipaux aux entreprises priv~es. Iis'agit
 
plutOt de leur confler l'ex~cution de certains travaux. Les d 1 gu~s
 

municipaux restent responsables devant leurs 6lecteurs. Ils dolvent 
s'assurer de la bonne gestion de la municipalit6 et surtout du 
service public administratif qui ne peut etre privatis6.
 

Ainsi, la gestion du mnrch, 1'enltvement des ordures, les gares
 

routitres, le curage des canivaux, etc... oeuvent etre confis des
 

entreprises priv~es.
 

II) - NECESSITE DE LA PRIVATISATION : 

Toutes les communes de nos pays ont beaucoup de difficult~s 
satisfaire les besoins fondamentaux de la population. Eles 

n'arrivent oas fournir les services auxquels elles sont tenues par 
la lol. L'insatisfaction de la population est totale ; le systtle 
conmunal aDparait canile une Institution d6faillante peu crLdible. Il 
y a ncessit6 d'imaginer ure autre forme de gestion de nos villes qui 
permette de r~habiliter l'administration municipale. 

La privatisation semble etre le mode de gestlon appropriA pour 
r~pondre aux besoins des populations et restituer la municipalitt 
route Sa cr~dibilit6.
 

III) - CONDITIONS DE PRIVATISATION : 

La privatisation des services municipaux est une tAche
 

dlicate et exige des conditions et un cadre pour sa r~alisation. 
Ainsi ii convient de : 

- Crier un cadre institutionnel ; 
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la main mise de l'Etat sur- DEsengager 1'Etat : obtenir la levee de 

les cwmnunes ; 

- Amener et encourager la pooulation prendre conscience du blen 

fond6 de la comune ; 

- Responsabiliser et associer la population b toutes les decisions de 

la comune et so1liciter sa participation ; 

- Susciter une .-volont6 politique des autorites afin de briser les 

resistances ;
 

- obbiliser les ressources financitres locales ; 

pr~cis et clair avec les entreprises afin - NWgocier un contrat 
cause de l'instabilit6 et du
d'6viter toute rupture de contrat 

caractbre aleatoire des finances ; la municipalite peut proposer 

le systPme de concession ou d'affermage ;aux entreprises 

Crefr un cadre pemettant d'assurer un bon suivi de l'execution des
 -

travaux.
 

La Darticipation tchadi-enne 

Le Tchad, represent6 par le Secretaire General du Cmiit6 

de Suivi du Quartler Ardep-DJoLinal (CASQA) prisd'Assainissement et a 

une part active ce seminalre. Deux cmunications portant sur les 

et de la participation conmunautaire ontexperiences de privatisation 

6t6 faites par le deltgu.
 

1- La Municipalit6 de N'DJamrna : 

Une experience de privatisation tombee en desuetude en 1974. 

2 - Presentation du Comit6 d'AssainisseBnent et de suivi du quartier 

Ardep DJoumal : ses orientations. 

L'experience du quartler d'Ardep Djoumal a W blen apprecle Pr 
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les steinaristes qu n'ont pas hesite b donner des corsells pour 

la reussite des Initiatives. du Comite. 

CONCLUSION
 

Ce s6iinaire qu'1 convient d'appeler un s~tinalre d'echanges 

d'experlences sur les tentatives de r6solution des Droblrmes de 

l'Administration Caomunale est arrivee a point nomne. II a 6te d'un 

tr~s grand interet pour nous, d6l6gues tchadiens, car nous sormes 

encore au niveau du balbutlement.
 

I est regretable oue le Tchad solt represent6 par une seule personne 

qui plus est du prive. Si l'Administration de la municipalite avait 

te representee, elle auralt deji pense en ce moment la mise en 

applicat!on de certaines exp6riences.
 

Les participants ont accorde une grande importance b nos exposes 

compte tenu de son contenu realiste.
 

Nous pensons sinttrement qu'un tel sfInalre est necessaire pour le 

Tchad oU la situation des grandes"villes organisees en municlpalite 

est des plus degradante. Un s minalre destine sensibiliser les 

autorites municipales sur la ndcessite de mobiliser la population 

autour des probl Tes propres t la cite est souhaltable. 

Fait b N'DJAMENA, le 30 Mal 1993
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COMITE D'ASSAINISSEMENT ET DE SUIVI 

DU QUARTIER ARDEP-DJOUMAL 
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SEMINAIRE SUR LA PRIVATISATION DES SERVICES MUNICIPAUX 

17 _19 Mai 1993 

ABIDJAN (COTE D'IVOIRE) 

Pr6sent6 par Mr. NGAKOUTOU GASSI Etienne 
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Suflzficie environ 4.400 ha (intdrieur et extdrieur vole de contournement) 

Subdivison admiistrative ; I arrondissements - chefs darrondissement 

23 quartlers - chefs de quauier 

236 carrds - chefs de carrd 

Poaulation totle *environ 600.000 habitants dont A peu prbs 219.000 habitants pour le 56 me 
.arrondissement et 30.000 habrants pour le quartier Ardep-Djoumal pour une superficie totale de 128 
tia occupde en totalit6 par rhabitat traditionnel. 

La ville de N'Djamdria, crd6e en 1900 est sltude en confluent du Logone et du Chari sur la rive Est de 
ce demier A la frontibre du Cameroun. Son ddveloppement sest rdalis6 d'abord sur les berges 
longeant le Chad, ensuite vers le Nord-Est et plus ArOuest. 

Implantee dans la plaine alluviale du Lac Tchad, erie esrsitude Aune altitude comprise entre 293 et 
298 metres. Les pentes naturelles du terrain sont trbs faibles e mal orientdes souvent en sens 
contraire de rdcoulerment gravitaire vers le fleuve. 

La v6gdtation y est du domaine sahdlo-soudanien et le sol du type argilo-sableux A sa sableux 
contenant parfols des nodules calvaire. La pluviomdtrie moyenne annuelle vade entre 500 et 700 mm. 
Les precipitations se produisent entre Avril et Octobre sous'forme d'averses tropicales de forte 
intensit6 et de durde relativement courte. Les plus fortes pluies sont observdes en AoOt-Septembre. 

Le climat, du type sahdlo-soudanien tropical sec caractdris6 par la predominance des saisons s~ches 
pendant lesquelles on observe une terrmprature maxima denviron 41°c et minima d'environ 250c ainsi 
que la prdsence de rharmattan venant du Nord et humides pendant lesquelles la tempdrature est 
relativement basse avec comme maxima environ 310 c et minima de 140c oO on observe la mousson 
venant du Sud. 

110/ DEMOGRAPHIE ET DEVELOPPEMENT URBAIN 

Une des donndes fondamentales Aprendre en compte pour I'dvaluation quantitative des projection de 
production des dochets solides est sans nul doute r6volution d6mographique de la ville. Le demier 
recensement exhaustif de la population date de 1962 et a ddnombrd 88.160 habitants et depuis cette 
date, les donndes d6mographiques se basent sur des sondages et estimations. Heureusement, le 
Gouvemement vient de lancer en Avrdl 1993 par le truchement du Bureau Central de Recensement 
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(B.C.R.) de la Direction des Slatistiques et des Etudes Economiques D6mographiques un 
recensement g6ndral de la population. Toutefois, avant cette opdration, la population de la Ville 
estim6e Aenviron 600.000 habitants avec un taux de croissance annuel variant entre 12 et 16%. IIva 
sans dire que cette croissance effrdn6e ne s'effectue pas sans cons6quences graves pour la ct4: 

-Extension considdrable, de manire d6sordonn6e sans programmation ni maltrise du terrain; 

- manque dinfrastructures :volde et rdseaux divers, poubelles et ddcharges etc... 

1110/ COLLECTE ET EVACUATION DES ORDIHRES MENAGERES 

°
3.1 La lo1(Ordonnance n 23 du 22/09/75 portant Statut de la Commune de N'Djamna) a fIx6 
les attributions du Comitd de Geston, du Maire, des Chefs d'Arrondissements , des Quartlers et 
Carrds et a d6fini dans le domaine de la salubritd les attributions de chacun. Mais c'est le Maire qui, 
en demier ressort assure la direction des travaux communaux. 

Un certain nombre de textes portant rdglementation de I'hygibne, de la salubdtd ainsi que de
 
renldvement des ordures mdnagbres et des textes 
 rdmundratoires. En plus de ces textes et des
 
pouvoirs gdndraux qui luisont confdrds; le Maire pout intervenir dts qu'une atteinte Ala salubrit6 des
 
lieu menace la sant, publique.
 

3.2 Avant et apris rinddpendance jusqu'en 1974, le service de collecte et d'dvacuation des 
ordures m6nagbres de la Commune Otait concddd A une entreprise priv6e (UNITCHADIENNE). Le 
service dtait bien fait et la population satisfalte. Depuis cette date jusqu'A ce jour, le service est 
exploit6 en rdgie d'abord par le service de la Voirie et du G6nie Municipal et ensuite par le Service 
Urbain d'hygitne et Assainissement (S.U.H.A.) avec des faibles moyens lonistiaues mis A sa
 
disposition par le parc municipal.
 

II taut noter que les prestations quotidiennes sont difficilement assurdes compte tenu de rdtat 
ddficient et de faibles moyen en matdriels dont elle dispose ; de ce fait, elle se trouve donc dans 
rimpossibilit6 d'ex6cuter un serice r6gulier et efficace sur rensemble de ragglom6ration avectomme 
cons6quence ddp6ts non dvacuds, encombrement des voies publiques etc. 

Comme soulignd plus haut, i n' a pas de matdriel propre pour rvatuation des Ordures m6nag~res. 
Le matdriel disponible est g~rd en "Poor et affect6 selon l'urgence des besoins aux diffdrents services 
municipaux et prestations de service :Voirie, S.U.H.A, Espace-vert, enterrement, transports divers 
etc. Habituellement, ilest affect6 pour la collecte: 

-1 pelle chargeuse caterpilar 930 ou 950 
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- 4 ou 5 camions Abenne basculante de capacitd 5 A6 m3 et dune puissance de 15-17 CV. 

avec le concours de la Banque Africaine de 
toutes de marque FIAT acqulses en 1984 

Ddveloppement. 

Compte tenu de Idtat vdtuste du matdriel, nous pouvons dire sans risque de nous tromper que 

ratelier mcanique du garage municipal dprouve sans nut doute d'6normes difflcult6s pour le malntien 

en 6tat de marche de ce pr&3eux ratd:iel. 

Tout lo personnel employ6 pour la collecte qui est m6canisde est communal et se compose de la 

manlire sulvante : 

- Le Chef de service 

- Un superviseur 

- Un conducteur d'engin plus son aide 

- Deux pointeurs 

- Quatre ou clnq chauffeurs plus leurs aides (1aide-chauffeur par vdhicue) 

S'aglssant de la collecte proprement dite, la prcollecte est assurde par les m6nages qui apportent 

lour de concentration des d6chets du quarrier rdpartis Atravers la 
volontairement leurs d6chets au 

ville. IIest b signaler par ailleurs que outre les ddpotoirs autodsds, ilexiste de multitude de d6potoir 

Une partie de ces d~potoirs avait fait 'objet d'amdnagement 
non autors6s dites sauvages. 

matdrialisds par la construction d'un socle en b6ton surmontd d'un mur sur trois c6td et 6quip6 d'une 

porte m6tallique Adouble battant sur le 46me. L'ouverture dtant trop Ltroite pour le godet de la pelle 

chargeuse, quelques uns ont W en partie cassds mais dans 1'ensemble, ilne sont jamais vidds. Les 

usagers continuent tout de mrome Ayd6poser les ordures ou Aproximitd Am~me le sol. 

Enfin, Itest Arelever que dans le systbme actuel de collecte et de traitement des oraures menagores, 

soul le premier maillon de la chaine collectel/vacuation est partiellement traitd ;le second c'est-A-dire 

na de ddcharge publique pour
le traltemoent est compl6tement perdu de vue (inexistence AN'Djam 

'ensemblo des ddchets urbains). Aussi, les chauffeurs ont toute latitude pour choisir lour lieu 
assurer 

de ddcharge en p1elle vills. IIfaudralt 6galement signaler qu'entre autres, les responsables locaux 

font remblayer les rues avec ces d6chets pour soit disant en amdllorer r6tat en dehors des clients 

priv6s des chauffeurs qui ont des terrain Aremblayer. 

En conclusion, rincohdrence dans la collecte des ordures mdnagbres et lour traltement, la d6f6cation 

en plein air sur ces tas d'ordures ainsi quo la divagation des rongeurs et des animaux domestiques 

errants renforcent la prolifdration des germes pathogbnes, vecteurs de maladies Infectieuses. Cest 

pourquoi, pour assister la commune et particulibrement la population Intra-mures, deux Organismes 

Non Gouvemementaux ont initi6 des expdriences de prdcollecte d'ordures m6nagbres dans la ville de 

N'Djamna. IIs'agt de: 



OXFAM - organisation de prdcollecte dans quartier d6nommde "Opdration AMBASSATNA 

NADDIF du nom du quartier qui est AMBASSATNA. IIfaudrait signaler que le projet, actuellement 

arrt6 ne s'est pas deroul6 sans problbrnes, entre autres, mentalit de ta population qui pense et 

estime que rentretien de la ville relbve exclusivement de la Maide ou de rEtat. des r6sultats tangibles 

auralent pu 6tre obtenus si le projetprenait en compte les rues et r6vacuation des ddpotoirs. 

AICF - sensibilisation des habitants du quartler REPOS IIafln qu'il arrinent eux-m6mes leurs 

ordures aux d6p6ts officials du quarlier, d6p~t le plus proche do leur domicile. 

Insplrds du bentalt des actions men6es par les organismes ci-dessus citds, quelques hbitants du 

quartier ARDEP-DJOUMAL ont jugd n6cessaire de mettre sur pied un ComitH d'Assainissement et de 

Suivi du Quartier ARDEP-DJOUMAL d6nommd C.A.S.O.A. ayant comme principal objectif 

rarn6lioration progressive de rhygibne publique et des conditions de vie quotidienne de rensemble du 

quartier Ardep-Djoumal par: 

- ia collecte systdmatique et rNvacuation sur les d6potoirs officiels des dchets solides dans 

les conditions confornmes Ala protection de l'environnenvjnt ; 

- la maintenance des ouvrages dcdvacuation en bon tat de lonctionnement t; 

- le reprofilage des rues avec le concours des services tatiques : 

- la foumiture d'eau potable (payant mais trbs en deq. des prix pratiqu6s par les vendeurs 

d'eau)par fts ; 

- la sensibilisation de la population. 

(P.J : document relatif au Comit6) 

IV. Tenant compte donc des difficults qu'6prouve la Commune de N'Djam6na tant sur le plan 

humain, mat6riel et budg6taire, nous estimons qu'elle dolt tout faire pour privatiser certaines 

prestations de service, notamment : 

-le service de collecte et d'dvacuation des ordures m6nagbres; 

- le drainage des eaux usdes; 

10
 



- le trainement des eaux vannes en intdressant certains opdrateurs dconomiques qui ne 
manquent pas sur la place. Uintdressement consisterait par exemple A restreindre les formalitds 
administratives, fiscales et techniques. 

Toutefois, compte tenu de rimportance des sommes en jeu (investissement plus fonctionnement), i 
est Indispensable de tester le systbme retenu (type de gestion qui intdresse trois acteurs principaux : 
l'offreur, le producteur et le consommateur) et de pr6voir un dchantionnement des op6rations de 
service qui permette : 

- recouvrer progressivement la taxe de service prest; 

- monter et structurer un service charg6 de gdrer le systme; 

-expddmenter sur une zone la mthode de collecte retenue avant la g6n6rallsation 

Dans cet esprit, les modes de gestion suivante ont retenu notre attention. ils'agh de: 

a) raffermage 

b)la r6gie Int6ress6e. 
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SEAM IRE REGIONAL
SUR LA PRIVATISATION DES SERVICES MUNICIPAUX
ET LA PARTICIPATION CONMUNAUTAIRE LOCALE 

17-19 MAX 1993
 

LISTE DES PARTICIPANTS
 

NOM & PRENOMS 

ETIEGNE KOUAKOU JULIEN 

PORQUET SALIMATA 

KOUADIO COMOE 


AKACHIBY ACHIEPO 


SOMBO YAPI J.C. 


N'GUESSAN AKANZA EUGENE 

DETOH K. ALEXIS 

WOI MESSE 

MANIGA GBA GBA JEAN-JEACQUE 

BATLO AKA JEANNE 

ABOLEY DIBY MICHEL 

AFFIN'GUESSAN 

KEITA TIEKOURA 

FONCTION 

let ADJOINT AU MAIRE 
DABENGOUROU 

MAIRE D'ADIAKE 

MAIRE D'AGNIBILEKROU 

let ADJOINT AU MAIRE 

DE AKOUPE 

MAIRE DE ALEPE 

MAIRIE DE ALEPE 

MAIRE DE BEOUMI 

MAIRE DE BIANKOUMAN 

PRESIDENT DE (COJE.VO.E) 
BIANKOUMA 

MAIRE DE BINGERVILLE 

MAIRE DE BOCANDA 

MAIRE DE BONGOUANOU 

let ADJOINT AU 
MAIRE DE BOUAFLE 

ADRESSE 

BP.692 ABENGOUROU 
TEL 91-32-14 

15 BP. 850 ABIDJAN 

TEL 30-15-35 

BP.400 AGNIBILEKROU 

TEL. 92-00-40 

BP V 85 ABIDJAN 

TEL. 25-52-38
 

01 BP. 4562 ABIDJAN
 

TEL 21-65-67
 

BP 112 ALEPE 

TEL 30-38-09 

06 BP.448 ABIDJAN 

TEL 21-99-47 

BP. 1221 YAMOUSSOUKRO 

TEL.64-18-94 

BP.321 BIANKOUMA 
TEL 24 

BP.7 BINGERVILLE 

TEL 30-33-90 

BP. IBOCANDA
 

TEL 62-57-99 

BP.347 BONGOUANOU 

TEL 61.05-53 

BP.645 BOUAFLE 
TEL 6-O-AU 



NOM & PRENOMS 

COULIBALY LENZSSONGUI 

LAYE SOUARE 

ANDOH KOUADIO JEAN 

N'*CUSAN KOFFI BERNARD 

DOFFO YOUDE BERNARD 


KONE '1ECOURA KAFALO 


ABLE FREDERIC 


BISSOUMA TAPE %LPHONSE 

N'DHATZ KRA BETIS THERESE 

COMARA MOUSSA 

SY SAVANE OUSMANE 

OUATTARA NAGNIN 

ESSECOFY KOUAKOU MATHIEU 

SEMITY BI KOMENAN GABRIEL 

DIOP ADAMA 

DEGRE GALO ALFRED 

KOUAME N'GUESSAN 

FADIGA KARAMOKO 

FONCrlON 

MAIRE DE BOUNDIALI 

2bm ADJOINT AU MAIRE 
DE DANANE 

MAIRE DE DAOUKRO 

MAIRE DE DIMBOKRO 

MAIRE DE DUEKOUE 

MAIRE DE FERKESSEDOUGOJ 

MAIRE DE GRAND-BASSAM 

MAIRE DE ISSIA 

MAIRE DE N'BAHIAKRO 

ler ADJOINT AU 
MAIRE DE ODIENNE 

2b=e ADJOINT AU 
MAIRE DE ODIENNE 

MAIRE DE OUANGOLODOUGOU 

MAIRE DE OUELLE 

4me ADJOINT AU 
MAIRE DE OUME 

MAIRE DE SINFRA 

4=c ADJOINT AU MAIRE 
DE SOUBRE 

le ADJOINT MAIRE DE TIASSALE 

MAIRE DE TOUBA 

ADRESSE 

BP. 66 BOUNDIALI
 
TEL 82-00-62
 

BP. 616 DANANE
 
TEL 70-02-82
 

BP. 22 DAOUKRO
 
TEL 97-80-18
 

BP. 149 DIMBOKRO
 
TEL 62-57-70
 

BP. 57 DUEKOUE
 
TEL 74-00-41
 

BP. 174 FERKESSEDOUGOU 
TEL 30-01-65 

BP. 202 GRAND-BASSAM
 
TEL26-91-82
 

01 BP. 3459 ABIDJAN
 
TEL. 22-51-48
 

BP. 431 M'BAHIAKRO
 
TEL 25-69-31
 

BP. ODIENNE
 
TEL 80-02-32
 

08 BP. 327 ABIDJAN
 
TEL 41-57-89
 

BP. 87 OUANGOLODOUGOU 

TEL 43-25-85 

BP. 50 OUELLE 

TEL 32-82-15 

BP 353 OUME 
TEL 76-00-65 

01 BP. 1319 ABIDJAN 
TEL 27-7146 

BP. 810 SOUBRE 
TEL 72-20-97 

TEL 22-27-49 ABIDJAN 

BP. 224 TOUBA 

TEL 4260-44 



NOM & PRENOMS 

DOUA BI TOUT 

AMAGOU VICTOR 

DONWAHI BAUZA CHARLES 

JEAN-BAPTISTE AMETHIER 

DEMBELE LASSINA 

AMICHIA RENE 

AKA ANGHUI HORTENSE 

ASSAMOI JEAN BAPTISTE 

ALBERT HOBA 

OUATTARA MAHIRI EDOUARD 

GBIDI GUEDE JEAN 

YEMAN FRANCOIS 
w .DES 

SIDIBE MAMADOU 

DANHO BESSI 

N'DRI JULES 

DIABY YACOUBA 

TAPA GUIZA 

TIEN BI DOU ANTOINE 

KINIMO SAFOU 

FONCTION 

MAIRE DE ZUENOULA 

MAIRE DE MARCORY 
SECRETAIRE GENERAL UVICOCI 

MAIRE DE SOUBRE 
UVICOCI 

MAIRE DE BONOUA 
UVICOCI 

MAIRE D'ADJAME 
UVICOCI 

MAIRE DE TIASSALE 
UVICOCI 

MAIRE DE PORT-BOUET 
UVICOCI 

SECRETAIRE PERMANENT 
UVICOCI 

DIRECTEUR GENERAL 
DES COLLECTIVITES LOCALES 

DWRECTEUR DU DEVELOPPEMENT 
DES COLLECTIVITES LOCALES 

SOUS-DIRECTEUR DE LA TUTELLE 
ADMINISTRATIVE DES COLL. LOC. 

SOUS-DIRECTEUR DU PATRIMOINE 
COLLECTIVITES LOCALES 

SOUS-DIRECTEUR DE LA TUTELLE 
FINANCIERE DES COLL LOCALES 

CHARGE D'ETUDES S/D 
DU BUDGET (DGCL) 

CHEF DE SERVICE A LA S/D 
DU PATRIMOINE (DGCL) 

CHEF DE SERVICE A LA SOUS-
DIRECTION DES MARCHES 

CHARGE D'ETUDES DGCL 

S/DIRECTEUR DES MARCHES 
DGCL 

SERVICE INSPECTION DGCL 

ADRESSE 

BP. V 269 ABIDJAN 
TEL 35-75-58 

11 BP1 457 ABIDJAN 
TEL 32-71-34 

01 BP. 2252 ABIDJAN 
TEL 26-95-27 

BP. 195 BONOUA 
TEL 30-08-12 

03 BP. 238 ABIDJAN 
TEL 37-17-83 

01 BP. 2129 
TEL 44-25-13 

01 BP. 2430 ABIDJAN 
TEL 27-77-25 

01 BP. 6534 ABIDJAN 
TEL 32-71-34 

BP. V 266 ABIDJAN 
TEL 21-27-79 

BP. V 266 ABIDJAN 
TEL 22-08-46 

BP. V 266 Ai3IDJAN 
TEL2L-36-99 

BP. V 266 ABIDJAN 
TEL 22-35-77 

BP. V 266 ABIDJAN 
TEL 21-36-99 

BP. V 266 ABIDJAN 
TEL 21-36-99 

BP. V 266 ABIDJAN 
TEL 21-36-99 

BP. V 266 ABIDJAN 
TEL 21-36-99 

BP. V 266 ABIDJAN 
TEL 21-36-99 

BP. V 266 ABIDJAN 
TEL 22-8-51 

BP. V 266 ABIDJAN 
TEL 21-26-99 
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NOM & PRENOMS 

SIE KOUADIO JEAN-MARIE 

OKOU BERNADETTE 

OWOCHI RENE 

KAKADIE YAPI GEORGES 

ESSIS AKO FELIX 

ADOTEVI YVES PLACIDE 

TANO BROU 

LEKE MARIN 

SEKOU TOURE 

DEAN R. SWERDLIN 

ASSEMIAN TCHIMON JEAN 

LECADOU ISIDORE 

lJENIN 

RICHAR.) LOHINTO 

FIDELE TONON 

R'GAKOUTOU GASSI ETIENNE 

FONCTION 

S/DIRECTEUR DE LA GESTION 

DES DECHETS (MECU) 


ASSISTANTE SOCIALE 

DIRECTION DEV. SOCIAL 


DIRECTION DU DEVELOPPEMENT 
SOCIAL 

DIRECTEUR AU MINISTERE 

DE LENVIRONNEMENT 


EXPERT NATIONAL BIT 

CONSEILLER JURIDIQUE 

MAIRIE DE PORT-BOUET 


DIRECTEUR NATIONAL 

DES CONCOURS ET ASSURANCE 

JEUNE CHAMBRE ECONOMIQUE
 

ECONOMISTE PRINCIPAL BAD 

ENSEIGNANT ENSTP 

CONSULTANT TECHNIQUE 
EN ARCHITECTURE ET URBANISME 
USAID/REDSO 

CONSULTANT 

LELOUX-CONSULT
 

PRIVE 

CHEF DE CABINET 

DIRECTEUR TECHNIQUE 
SOCIETE INDUSTRIELLE 
D'EQUIPEMENT ET 
D'ASSAINISSEMENT URBAIN 

SECRETAIRE GENERAL DU COMIT'E 
DASSAINISSEMENT El DE SUIVI 
DU QUARTIER ARDEP-DJOUMAL 

ADRESSE 

BP. V 83 ABIDJAN 
TEL. 21-44-08 

BP. V 124 ABIDJAN 
TEL 32-56-94 

BP. V 124 ABIDJAN 
TEL 32-56-79 

BP. V.83 ABIDJAN 
TEL 21-21-91 

01 BP. 3208 ABIDJAN 
TEL 32-35-77 

12 BP. 94 ABIDJAN 
TEL 27-86-07 

01 BP. 1586 ABIDJAN 
TEL 32-76-86 

BP V 316 ABIDJAN 
TEL 2049-50 

BP. 1083 YAMOUSSOUKRO 
64-01-00 

TEL. 41-45-28 ABIDJAN 

TEL 44-87-75 

20 BP. 919 ABIDJAN
 
TEL. 44-21-12
 

BP. 925 COTONOU 
TEL. (224) 30-11-06 

BP. 1692 COTONOU 
TEL (224) 31-46-24 

BP. 578 N'DJAMENA 
TEL 51-50-99 



CONGO 

HELENE LOUKOULA 

HENRI BADI 

BALDr MAMADOU SALIOU 

MAMOUDOU SOUMAH 

MAMOUDOU BARRY 

]URMA FASO 

JEAN-MARTIN KI 

OUATTARE IMOSSI MOISE 

OUEDRAOGO NABA 

OUEDRAOGO BABA 

TRAORE AMARA 

SECRETAIRE DU MAIRE 
CENTRAL DE BRAZZAVILLE 

CONSEILLER DU MAIRE 

DIRECTEUR UPSU 

MAIRE DE DIXINN 

MAIRE DE RATOMA 

DIRECTEUR DES ETUDES 
ET DE LA PLANIFICATION 
MIN. DE L'ADMINISTRATION 
ET DU TERRITOIRE 

HAUT COMMISSAIRE 
DU YATENGA 

PREFET-MAIRE DE 
KOUDOUGOU 

PREFET-MAIRE 
DE OUAHIGOUHA 

HAUT COMMiSSAIRE- ' #JRE 
DE BOBODIOULASSO 

145, AVENUE DES TROIS 
MARTYRS BRAZZAVILLE 
TEL 81-30-07 

BP. 508 BRAZZAVI.LE 
TEL 81-30-07 

BP. 594 CONAKRY 
TEL 44-37-30 

BP. 2011 CONAKRY 
TEL 44-43-92 

BP. 4502 CONAKRY 
TEL 44-44-47 

BP. 7034 OUAGADOUGOU 
TEL 31-25-52 

BP. 15 OUAHIGOUYA 
TEL 55-05-89 

BP. 48 KOUDOUGOU 
TEL. 44-00-01 

BP. 48 OUAHIGOUYA 
TEL 55-03-36 

BP. 7034 BOBODIOULASSO 
TEL 31-25-51 

http:BRAZZAVI.LE

